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Wilfried Loth

DE GAULLE ET LA CONSTRUCTION EUROPÜENNE: 

LA REVISION D’UN MYTHE*

La politique europeenne du General de Gaulle a eu un profond retentissement chez 

ses contemporains. Elle a dechaine les reves et attise les passions, eile a polarise les 

opinions et lui a attire des adversaires acharnes tout comme des partisans convaincus. 

Ainsi est ne le mythe de de Gaulle nationaliste, defenseur absolu de la souverainete 

nationale et de la grandeur fran^aise, adversaire d’une Integration europeenne 

supranationale, le mythe de Pere de l’Europe des patries pour qui la »force de 

frappe« et le retrait de l’OTAN constituaient le nec plus ultra d’une politique 

etrangere autonome.

Or, cette Interpretation de la politique europeenne du General de Gaulle, je 

m’efforcerai de le demontrer, est un mythe - ne de la polarisation contemporaine 

entre de Gaulle et ses adversaires multiples, instrumentalise ä un certain moment par 

le General lui-meme, et fixe ensuite dans le discours politique frantjais comme dans sa 

reception ä l’etranger. Ce mythe eleve la politique etrangere pratiquee apres 1963 au 

rang de doctrine, ce qu’elle n’a jamais ete aux yeux du General. En verite, ce que l’on 

entend couramment par gaullisme en politique etrangere n’est rien de plus que le 

resultat d’une mise en scene habile sur un fond d’echec relativ1.

I.

Tout d’abord, il faut reconnaitre que la question primordiale etait pour de Gaulle de 

rendre ä la France sa »grandeur«. II faut egalement rappeler qu’il etait influence par 

Jacques Bainville et sa theorie d’une hostilite hereditaire entre la France et l’Alle- 

magne et qu’il considerait Clemenceau comme son modele en matiere de politique 

etrangere. Mais tout cela ne faisait pas de lui un nationaliste de style traditionnel. Son 

type de nationalisme ou plutöt de patriotisme se differencie du nationalisme absolu 

d’un Charles Maurras par exemple de deux manieres: d’une part, il laisse la place ä 

des valeurs transnationales telles que le concept de liberte et l’idee d’une civilisation 

europeenne; d’autre part - et plus important encore - il s’accompagne d’un instinct 

extraordinairement developpe concernant Revolution des rapports de force et des 

realites politiques. Ainsi, ä une epoque oü les Etats nationaux d’Europe doivent de 

* Version annotee d’un expose presente ä l’Institut Historique Allemand Paris le 18mars 1993.

1 Pour un developpement plus detaille de l’argumentation presentee ici cf. Wilfried Loth, De Gaulle und 

Europa. Eine Revision, in: Historische Zeitschrift 253 (1991) S. 629-660.
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plus en plus renoncer a leur capacite d’action face ä la montee des Etats-Unis et de 

l’Union sovietique, de Gaulle se voit-il amene ä depasser le cadre de la France et ä 

envisager la creation de structures europeennes.

Cette dimension europeenne de sa politique est visible des l’epoque du Comite de 

liberation nationale et du Gouvernement provisoire. Quand le Comite de liberation, 

ä Alger, commence ä preparer l’apres-guerre, de Gaulle se montre tres attentif a l’avis 

de specialistes de l’economie tels que Rene Mayer et Jean Monnet, selon lesquels la 

France ne pourrait se relever economiquement que dans le cadre d’un grand marche 

europeen. C’est en octobre 1943 que le Comite decide de realiser »une etude 

minutieuse (...) du projet de federation de l’Europe occidentale«2; puis de Gaulle, le 

18mars 1944, preconise devant 1’Assemblee consultative la creation d’un »groupe- 

ment occidental« sur une base economique3.

Qu’il envisage par la plus qu’une alliance traditionnelle resulte parmi d’autres 

sources d’un entretien qu’il a vers la meme epoque avec Pierre Mendes France: 

»L’Europe? Bien sur qu’il faut la faire. Avec la Belgique, les Pays-Bas et l’Italie pour 

commencer. L’Espagne suivra, quand ils se seront debarrasses de Franco. L’Alle- 

magne? II n’y aura plus »une< mais >des< Allemagnes. On verra, quand eile sera 

divisee, et la Ruhr mise ä la disposition des vainqueurs, que faire d’elle. L’Angleterre ? 

Non, je ne la vois pas participer ä une entreprise europeenne. En tout cas, ä toute 

federation il faut un federateur. Ce sera la France, et l’ensemble ainsi constitue nous 

permettra de maintenir notre independance et d’echapper au condominium ameri- 

cano-russe«4.

Certes, c’est une Europe autour de la France qu’il envisage ä cette epoque-lä, une 

Europe basee sur la desintegration du Reich allemand et organisee par la force 

civilisatrice de la France qui lui semble appelee ä jouer un röle de moteur. Mais ce 

sera neanmoins une Europe avec ses propres structures qui depassent le modele de la 

confederation. Quand Rene Massigli, en bon diplomate, se contente de fixer l’objec- 

tif d’une »confederation«, de Gaulle insiste explicitement pour qu’il y ait »federa­

tion«5 6 - une »federation strategique et economique«, comme il le precise dans une 

note ä Massigli le 24fevrier 1944b.

D’ailleurs, en ce qui concerne la Grande-Bretagne, de Gaulle ne la voit pas 

toujours autant en dehors de la Communaute europeenne que le laisse entendre 

l’entretien avec Mendes France. Au cours de l’hiver 1943-1944 il plaide pour que les 

Britanniques soient associes ä la federation ouest-europeenne en projet; et il juge 

alors une teile association possible, »au moins dans une certaine mesure«7. C’est le 

recul de Churchill devant l’idee d’une participation au projet d’integration qui 

l’amene ä presenter la France comme seul federateur.

A l’epoque de la guerre froide, la conception europeenne de de Gaulle devient plus 

modeste, mais aussi plus urgente. D’un cöte, c’est la peur d’une expansion sovietique 

2 Rene Massigli, Une Comedie des erreurs 1943-1956» Paris (Pion) 1978, pp.41 et sq.

3 Charles de Gaulle, Memoires de Guerre. TomeII: L’Unite 1942-1944, Paris (Pion) 1956, p.566.

4 Rapporte par Jean Lacouture, Pierre Mendes France, Paris (Le Seuil) 1981, p. 159.

5 Massigli (voir n.2) pp.41 et sq.

6 Citee dans De Gaulle (voir n. 3) tomell, p. 618.

7 Massigli (voir n.2) p. 41; voir aussi la lettre du 24fevrier 1944 ä Massigli dans De Gaulle (voir n. 3) 

tomell, p.618.
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qui l’agite alors. En juin 1947 il demande »une Europe organisee en un tout 

susceptible de contenir toute pretention ä l’hegemonie et d’etablir entre les deux 

masses rivales l’element d’equilibre dont la paix ne se passera pas«8 9. De l’autre cöte, 

l’Europe devient une urgence pour contenir les Allemands. Le 30decembre 1948, il 

ecrit ä Richard Coudenhove-Kalergi, l’ancien president de la Paneuropa-Union qui 

lui demande de s’engager au sein du mouvement europeen:

»Nul plus que moi n’est convaincu de la necessite de construire l’Europe. C’est le 

seul moyen d’aboutir ä un reglement du probleme allemand qui concoure ä l’equi- 

libre, je veux dire qui puisse ouvrir une carriere aux capacites du peuple allemand 

sans mettre en danger ses voisins. Cela est d’autant plus vrai qu’aujourd’hui 

l’ambition de la Russie des Soviets est susceptible d’offrir a l’aventure un excitant et 

un appui. Entre une Angleterre que sollicite le Commonwealth et une Allemagne qui 

se cherche, j’ai toujours pense que la France etait destinee, par la geographie meme, ä 

promouvoir l’Union europeenne«’.

De Gaulle pense toujours que »le centre physique et morale« de l’union euro­

peenne sera »la France«10. Mais au lieu d’une Integration lointaine des Etats alle­

mands separes, il envisage desormais comme noyau dur »un accord direct entre le 

peuple fran^ais et le peuple allemand«11 12 ce qui implique leur Integration ä un niveau 

plutöt egal. De meme, il propose de facjon plus claire qu’auparavant une structure 

communautaire qui, sous le nom »Confederation«, est en verite une structure 

supranationale:

»L’unite prendrait«, dit-il dans une declaration de presse du 7 aoüt 1949, »d’abord 

la forme d’une Confederation. Ainsi, chaque Etat garderait-il sa souverainete, sauf 

dans les domaines que les nations attribueraient ä la communaute pour qu’y soit 

realisee l’unification. Ces domaines devraient etre, pour une premiere periode: la 

defense terrestre, navale, aerienne de tous les territoires des peuples confederes; 

l’ajustement des productions nationales et des echanges exterieurs; la monnaie; la 

mise en valeur de certaines ressources dans les territoires d’outre-mer; le developpe- 

ment culturel et scientifique« *2.

C’est alors bien une Europe federale que de Gaulle propose vers la fin des annees

40. Les domaines qui devraient etre attribuees ä la communaute sont remarquable- 

ment vastes; et la conception est d’autant plus hardie que tout cela ne constitue pour 

de Gaulle que le debut de la construction europeenne: les achevements d’une 

»premiere periode«.

8 Charles de Gaulle, Discours et messages. Tome 11, Paris (Pion) 1970, pp. 87 et sq.

9 Charles de Gaulle, Lettres, Notes et Carnets, Mai 1945-Juin 1951, Paris (Pion) 1984, pp.330 et sq.

10 Allocation ä la Convention nationale du R. P.F. le 17avril 1948; De Gaulle (voir n.8) II, 

pp. 176-181, cit. p. 179.

11 Conference de presse du 14novembre 1949; De Gaulle, ibid. Il, pp. 319-332, cit. p. 327.

12 De Gaulle, ibid. II, p. 303.
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II.

Mais, pourrait-on objecter ä cette demonstration, de Gaulle n’a-t-il pas cabre son 

genie contre le pool charbon-acier qu’il traite de »espece de Synarchie« n, contre la 

Communaute europeenne de Defense, oü il voit une intolerable dilution de l’armee 

fran^aise, contre toute »Integration par le supranational«?14 N’a-t-il pas vitupere 

contre les »apatrides« soit-disant »bons europeenns« de la IV' Republique? N’a-t-il 

pas manifeste toute sa rancune et tout son dedain envers l’Europe du »Volapük«?15 

II est vrai que vers la fin de la IV' et au debut de la V' Republique de Gaulle se 

presente lui-meme comme adversaire du supranational. »Rassurez-vous«, dit-il ä 

Michel Debre, »sitöt revenus au pouvoir, nous detruirons ce Traite de Rome«,6. Mais 

lä, il faut se mefier des apparences. Une lecture attentive des propos du General de 

Gaulle montre qu’il se prononce contre »l’integration par le supranational«, mais 

jamais contre »l’integration supranationale« en tant que teile. Cette distinction n’est 

pas mince. Elle signale qu’il s’engage contre la Commission de Bruxelles comme 

moteur du processus de l’integration, mais eile ne dit rien sur le but final de ce 

processus.

Si l’on considere ses propos sur la structure finale de la construction europeenne, 

on trouve toujours les mots »confederation« ou »federation«; pour de Gaulle, 

comme d’ailleurs pour le Grand Larousse, ce sont des synonymes. Qu’est-ce qu’il 

entend sous une teile construction ? Vers la fin des annees 40 et au debut des annees 

50, il la definit le plus clairement possible. Elle sera, dit-il dans une proposition de 

Resolution deposee ä l’Assemblee nationale en decembre 1951, »une Confederation ä 

laquelle chacun, tout en gardant son caractere national, delegue une part de sa 

souverainete«. Cette delegation de souverainete s’effectuera notamment dans les 

domaines de la securite, de l’economie et de la culture. Les pouvoirs confederaux 

auront »en cbarge:

a) Dans l’ordre de la securite: L’organisation generale de la defense; les plans 

d’ensemble et les principales mesures d’execution concernant la preparation, la mise 

sur pied, l’emploi des forces et des ressources; l’attribution des principaux comman- 

dements; les mesures destinees ä assurer la cohesion morale et technique des divers 

elements nationaux; la Cooperation politique et strategique de la Confederation avec 

d’autres Ttats ou organisations, en particulier les Etats-Unis ä l’interieur du Systeme 

atlantique.

b) Dans l’ordre economique: L’exploitation et le developpement des grandes 

sources d’energie, des matieres premieres et industries de base, des principales 

ressources agricoles, des transports, en vue d’aboutir, en particulier, ä l’elevation du 

niveau de vie de l’ensemble des Europeens.

c) Dans l’ordre culturel: Le developpement de valeurs intellectuelles, artistiques, 

techniques, leur cooperation, leurs echanges, l’utilisation de leurs moyens et instru-

13 Conference de presse du 21 decembre 1951; De Gaulle, ibid. II, pp. 480-493, cit. p. 486.

14 Lettre ä Paul Reynaud 1er janvier 1959; Charles de Gaulle, Lettres, Notes et Carnets, Juin 

1958-Decembre 1960, Paris (Pion) 1985, p. 168.

15 Conference de presse du 15 mai 1962; Charles de Gaulle, Discours et messages, tomelll, Paris (Pion) 

1970, pp. 401-417, cit. p. 407.

16 Michel Debr£, Trois Republiques pour une France. Memoires. TomeII: 1946-1958, Paris (Albin 

Michel) 1988, p. 20.
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ments, tels que enseignement, recherches, publications, theätre, cinema, television, 

radio, etc.«17.

Cette description se trouve dans toutes les initiatives de 1949 ä 1952. Michel 

Debre, Jacques Chaban-Delmas et d’autres fideles du General militent au sein du 

Mouvement europeen; ils sont presents au »Conseil europeen de vigilance« qui 

demande aux deputes du Conseil europeen ä Strasbourg de creer les bases d’une vraie 

federation18. En janvier 1953, Debre presente ä la Commission »ad hoc« chargee de 

preparer la Communaute europeenne politique un projet d’union europeenne preci- 

sant les consequences de l’»abandon de souverainete«: Selon lui, un »Conseil 

politique« compose des chefs de gouvernements des Etats membres decidera parvote 

majoritaire dans les domaines de la defense, de l’hygiene publique, de la creation 

d’un marche commun, de l’unification du droit administratif et de la coordination de 

la politique exterieure. Les gouvernements mecontents des decisions du Conseil 

politique pourront solliciter une Assemblee parlementaire de l’Union; celle-ci deci­

dera en dernier ressort19.

Quand de Gaulle critique la CECA ou la CED, ce n’est pas en raison de leur 

caractere supranational, mais au contraire parce qu’il leur manque une vraie suprana- 

tionalite. Loin de pröner le retour ä une impossible autarcie nationale, il demande 

comme »premiere condition« pour un engagement de la France dans le pool 

charbon-acier »qu’il y ait pour administrer cet ensemble charbon-acier un pouvoir 

qui procede des peuples, qui ait un fondement et une responsabilite democratiques. 

Ce pouvoir serait confederal, impartial et, dans l’ensemble, aucun des contractants 

qui le composent ne serait lese«20.

Quant ä la CED, de Gaulle est un des premiers politiciens europeens ä demander 

une contribution allemande ä une armee europeenne. »Pour que les Allemands de 

l’Ouest puissent preparer leur propre defense sans alarmer l’Europe libre,« dit-il en 

juillet 1950, trois mois avant le lancement du plan Pleven, »il faut d’abord que soit 

conclu un accord pratique entre eux-memes et le peuple fran^ais. Il faut ensuite que, 

sur la base de cet accord, soit organisee la Federation Europeenne encadrant 

l’Allemagne nouvelle«21. Il ne se distingue de la conception de Jean Monnet qu’en ce 

qui concerne le niveau de Integration des troupes: Tandis que le technocrate 

Monnet envisage Integration au niveau des bataillons ou des divisions, le militaire 

de Gaulle propose comme seule solution praticable le rassemblement des armees 

nationales sous un meme commandement: »Il y a a faire la Confederation de 

l’Europe, oü chaque nation, y compris l’Allemagne, aura ses forces, mais moyennant 

des conditions et des obligations precises et formelles. Chacun apportant son 

17 Charles de Gaulle, Lettres, Notes et Carnets, Juin 1951-Mai 1958, Paris (Pion) 1985, pp. 47-49.

18 Cf. Wilfried Loth, French Political Parties and Pressure Groups in the Discussions on European 

Union, in: Walter Lipgens, Wilfried Loth (Eds.), Documents on the History of European Integra­

tion, Vol. III, Berlin, New York (DeGruyter) 1988, pp. 17-131, ibid. pp. 114-119 et 125 et sq.

19 Actes de la Commission »ad hoc«, traduction allemande publie chez Walter Lipgens (Hg.), 45Jahre 

Ringen um die Europäische Verfassung. Dokumente 1939-1984, Bonn (Europa-Union) 1986, 

pp. 329-334.

20 Conference de presse du 21 decembre 1951; De Gaulle (voir n. 8) pp. 480-493, cit. p. 485.

21 Interview du 10 juillet 1950; De Gaulle, ibid. pp. 374-378, cit. p. 377.
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patriotisme et ses vertus militaires (...), mais personne ne pouvant pretendre ä 

l’hegemonie«22 23 24.

Ce n’est qu’apres le blocage du projet de la Communaute europeenne politique 

qu’il ouvre, par une Conference de presse du 25 fevrier 1953, une Campagne farouche- 

ment nationaliste contre le traite de la CED le denon^ant comme machine ä installer 

»l’hegemonie militaire et politique du Reich en Europe«: »Dans l’armee dite 

»europeenne« la mässe principale sera allemande, ä bref delai. (...) On comprend bien 

pourquoi, parmi les Six, c’est le Chancelier du Reich (!) qui tienne le plus a l’armee 

dite »europeenne«. II en tire, en effet, non seulement l’egalite des droits, mais encore 

la probabilite de l’hegemonie militaire allemande, laquelle ouvre la perspective d’un 

Reich menant un jour l’Occident ä la croisade du XX' siede«2J.

A travers cette mobilisation des phobies profondes et des sentiments nationalistes 

de Gaulle cree une image anti-europeenne de lui-meme. 11 serait cependant inexact 

d’en conclure que les initiatives en matiere de politique europeenne qu’il prit en tant 

que President de la V' Republique eurent pour objectif la suppression des facteurs 

supranationaux et le retablissement de la liberte d’action de la France. Au contraire, 

c’est plus que jamais l’Europe comme acteur de la politique internationale qui est 

alors au centre de ses preoccupations.

III.

Or, une fois installe ä l’Elysee, de Gaulle ne detruit point le traite de Rome comme il 

l’avait promis ä Debre. 11 accelere meme la voie vers le marche commun2'*. Et il se 

presente en heraut et moteur de cette »Europe politique« jugee necessaire depuis 

longtemps.

Le but poursuivi ä travers I’»Union politique« est, ainsi qu’il s’efforce de le faire 

comprendre a ses partenaires ouest-europeens, »une Europe europeenne, autrement 

dit independante, puissante et influente au sein du monde de la liberte«25. Il reprend 

alors son idee d’une troisieme puissance planetaire ä cöte des Etats-Unis et de 

l’empire sovietique, mais en tenant compte des realites politiques qui s’etaient 

etablies entre-temps: Il s’agit avant tout d’une Organisation d’interets europeens 

independante dans le cadre de l’alliance occidentale, afin de creer un centre de 

decision europeen, qui, certes, modifierait fondamentalement les structures de 

l’alliance occidentale, mais sans la dissoudre, au moins dans un premier temps.

De Gaulle juge une teile Organisation necessaire car la dependance persistante des 

allies europeennes a l’egard de la garantie donnee par les Americains en matiere de 

dissuasion lui semble manquer a la fois de dignite et de sürete: de dignite, si l’on 

considere que l’autonomie des nations europeennes etait constamment menacee par 

les pressions americaines, et disparaitrait purement et simplement en cas de conflit 

militaire; de sürete, et cela au plus haut point, parce que la construction des missiles 

nucleaires sovietiques ä longue portee susceptibles d’atteindre le territoire americain 

22 Conference de presse du 21 decembre 1951; De Gaulle, ibid. pp. 480-493, cit. p.488.

23 De Gaulle, ibid. pp. 564-575, cit. pp.565 et 571.

24 Cf. Raymond Poidevin, De Gaulle et l’Europe en 1958, in: De Gaulle en son siecle. TomeV: 

L’Europe, Paris (Pion) 1992, pp. 79-87.

25 Cite par Jean Lacouture, De Gaulle. Tome III: Le souverain 1959-1970, Paris (Le Seuil) 1986, p. 313.
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avait rendu fort incertaine la garantie americaine. De Gaulle ne doute pas un instant 

qu’avec le perfectionnement de l’arsenal sovietique caduque cette garantie perde de sa 

valeur, et que le passage ä la Strategie de la »flexible response« ne fait qu’exposer 

l’Europe au risque d’etre detruite la premiere.

C’est la raison pour laquelle la piece maitresse de l’Europe politique doit, ä ses 

yeux, etre l’autonomie de la politique de defense. Cela implique que tous les 

partenaires de cette Europe se donnent comme objectif l’independance effective face 

ä la puissance americaine. »II ne peut y avoir d’unite de l’Europe«, ecrit-il dans une 

note personnelle de juillet 1961, »que si l’Europe constitue une entite politique 

distincte des autres entites. Une personnalite. Mais il ne peut y avoir de personnalite 

politique de l’Europe, si l’Europe n’a pas sa personnalite au point de vue de la 

defense. La defense est toujours ä la base de la politique. (...) 11 faut que l’Europe ait 

sa personnalite dans sa propre defense.« Et il continue: »Qu’est-ce que cela veut 

dire? Cela veut dire qu’il lui faut une direction, un plan et des moyens, qui soient les 

siens«26.

Le fait que de Gaulle s’emploie tout de suite ä doter la France d’une force de frappe 

nucleaire n’est pas en contradiction avec cette vision d’une personnalite europeenne 

de defense. A l’origine, la »force de frappe« a pour lui une fonction europeenne. 

Certes, il n’est pas question, au moins pour une premiere periode, d’en partager le 

pouvoir discretionnaire; un tel procede est exclu, si on ne veut pas que la force de 

dissuasion paraisse illusoire. Mais puisque les interets strategiques des Europeens de 

l’Ouest sont identiques, la protection supplementaire qu’elle represente vaut aussi 

pour les voisins de la France qui se sont mis d’accord sur une Strategie de defense 

commune dans le cadre de l’Union politique. »Cette personnalite de defense,« 

poursuit-il dans sa note de juillet 1961, »est d’autant plus indiquee que l’Europe 

forme un tout strategique. Elle est le terrain d’une seule et meme bataille. L’Ameri- 

que peut perdre la bataille d’Europe sans disparaitre. L’Europe ne le peut pas«27. Je 

crois que lä se trouve la cle de la pensee europeenne du de Gaulle des annees soixante: 

Il s’agit d’une vision d’une Europe de la troisieme force adaptee aux conditions de 

l’äge de la dissuasion.

Par consequent il me semble errone de presenter les plans Fouchet comme 

machine ä etouffer les elements supranationaux de la construction europeenne.

Premierement: En annon^ant son projet d’Union politique, de Gaulle parle 

toujours des perspectives plus larges qui s’ouvrent vers une »Confederation«. En 

juillet 1960, lors de la rencontre de Rambouillet, il confie ä Adenauer que la 

Cooperation organisee devrait »se developper, au cours des temps, vers une large 

confederation«28. Selon le temoignage de Franz Josef Bach, secretaire du chancelier 

allemand, le president fran^ais propose meme une confederation franco-allemande 

comme premiere etape de cette large confederation europeenne. L’accord entre les 

deux partenaires une fois etabli, dit-il, la France et l’Allemagne federale auront trois 

26 Note du 17 juillet 1961; Charles de Gaulle, Lettres, Notes et Carnets, Janvier 1961-Decembre 1963, 

Paris (Pion) 1986, pp. 107 et sq.

27 Ibid.

28 Selon le recit de Maurice Couve de Murville, Une politique etrangere 1958-1969, Paris (Pion) 1971, 

p.244.
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ressorts principaux en commun: la politique etrangere, la defense et les finances. En 

plus, Fran^ais et Allemands auront la meme citoyennete29.

Quand, en septembre 1960, de Gaulle presente sa proposition au public, il insiste 

sur le caractere provisoire de l’union: »Bien sür, si l’on entre dans cette voie, si l’on 

peut esperer que l’on va avancer, les liens se multiplieront et les habitudes se 

prendront et alors, le temps faisant son oeuvre, peu a peu, il est possible que de 

nouveaux pas soient faits vers l’unite europeenne«30. En janvier 1961, il instruit son 

ambassadeur ä Washington: »Notre politique europeenne est fondee sur l’organisa- 

tion d’une Cooperation politique entre les Etats europeens, avec la perspective 

ulterieure d’une confederation«31.

Deuxiemement: Le projet du traite du 19 octobre 1961 contient beaucoup d’ele- 

ments de preparation d’une teile confederation au sens large du mot. La »Cooperation 

reguliere de l’Europe occidentale dans les domaines politique, economique, culturel 

et militaire« que de Gaulle preconise doit etre assuree par un »concert organise 

regulier des Gouvernements responsables«. Divers organismes specialises subordon- 

nes aux gouvemements ainsi qu’une assemblee formee par les delegues des parle- 

ments nationaux devaient y contribuer; de plus, un »solennel referendum europeen« 

doit sanctionner l’ensemble du projet. Beaucoup de points ne sont pas precises, tels 

que les rapports entre le conseil des Gouvernements et 1’Assemblee des parlementai- 

res ou la conformite du referendum au droit international; de meme, les piques ne 

manquent pas contre les institutions europeennes existantes. Mais l’elaboration de 

contenus politiques communs est clairement definie comme l’objectif des consulta- 

tions - quasi permanentes - entre les gouvemements; et si la mise en pratique de cette 

politique requiert la creation de nouvelles institutions, un developpement du cadre 

institutionnel de la Communaute est prevu32.

Le projet contient une clause selon laquelle une revision du traite est annoncee 

apres trois ans d’experience seulement. Ce n’est pas, comme d’aucuns l’ont vu33, une 

ruse de de Gaulle conque pour entretenir les espoirs »integrationnistes« des partenai- 

res de la France. A la Conference de presse du 15mai 1962, le president fran^ais 

annonce expressis verbis qu’il envisage un approfondissement rapide de la Commu­

naute. »Apres experience«, dit-il, »nous verrons dans trois ans comment nous 

pourrons faire pour resserrer nos liens«34.

Troisieme argument: Si l’on prend en consideration que, comme je viens le 

demontrer, pour de Gaulle la delegation d’une part de la souverainete nationale n’est 

en aucune faqon un tabou, il est impossible de lui accorder pour les annees 60 une 

approche strictement nationale et cooperative. Il est vraiment impensable que les 

29 Temoignage envers le Professeur Hans-Peter Schwarz; cf. Hans-Peter Schwarz, Adenauer. Tome II: 

Der Staatsmann 1952-1967, Stuttgart (Deutsche Verlagsanstalt) 1991, pp.567 et sq. Adenauer n’etant 

pas d’accord avec cette proposition aurait demande de la rayer du protocole de l’entretien.

30 Conference de presse du 5 septembre 1960; Charles de Gaulle (voir n. 15) pp. 234-251, cit. pp. 245 et 

sq.

31 Charles de Gaulle (voir n.26) p.30.

32 Texte du projet d’union politique (»Plan Fouchet«) du 19 octobre 1961 chez Robert Bloes, Le »Plan 

Fouchet« et le probleme de PEurope politique, Bruges 1970, pp. 487-492.

33 Notamment Georges-Henri Soutou, Le general de Gaulle et le plan Fouchet, in: De Gaulle en son 

siede (voir n.24) pp. 126-143.

34 De Gaulle (voir n. 15) pp. 401-416, cit. p.406.
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convictions et conceptions formulees dans la periode de l’opposition et de la 

»traversee du desert« aient pu s’effacer completement apres son retour au pouvoir. 

D’ailleurs le general lui-meme affirme toujours la continuite de sa pensee europeenne 

depuis 1943’5. Si de Gaulle envisage alors la creation d’un centre de decision 

europeen, on ne peut pas imaginer qu’il ait oublie qu’un tel centre aurait besoin de 

pouvoirs propres.

Quelles conclusions ä tirer de ces observations ? II me semble que l’Union 

politique qui se trouve au centre des preoccupations de la politique etrangere du 

President de la Ve Republique est moins un instrument destine ä tenir en laisse les 

communautes europeennes existantes qu’une nouvelle version de cette Strategie 

d’integration dynamique que l’on pourra deja observer ä la fin de la guerre. Le succes 

de 1'Integration est dorenavant lie ä l’approbation des gouvernements. Sans doute, de 

Gaulle espere ainsi imposer le point de vue fran^ais plus facilement que par le passe. 

Mais en meme temps, les gouvernements se voient obliges de progresser rapidement 

dans la voie d’une certaine independance par rapport aux Etats-Unis et par lä d’une 

verkable Integration. Ce n’est pas une conception strictement federaliste ou federa- 

liste a tout prix, mais quand meme une conception dynamique: Dans la mesure oü 

l’on reussirait ä s’entendre sur une politique commune, il etait possible d’aboutir a 

une Integration teile que l’Europe apparaitrait de plus en plus comme un acteur 

autonome.

Ce n’est donc pas un hasard si Jean Monnet vit dans l’initiative de de Gaulle pour 

une »Union politique« une occasion unique permettant d’accomplir un pas decisif 

vers l’union de l’Europe. »Je ne doute pas,« declare-t-il face aux membres du Comite 

d’action pour les Etats-Unis d’Europe, »qu’une confederation menera un jour ä une 

federation«35 36. Dans une lettre de novembre 1960 ä Adenauer, il assure: »Je crois que 

la Suggestion de tenir des reunions frequentes et aussi regulieres que possible des 

chefs de gouvernement pour discuter de la politique commune de nos six pays, et 

l’organisation de reunions de ministres des Affaires etrangeres et aussi de la Defense 

questions politiques nouvelles, je pense que la Cooperation est une etape necessaire. 

Elle representera un progres, surtout si l’ensemble europeen, Communautes integ- 

rees et organisations de Cooperation - quoique differentes - etaient inclues dans un 

meme ensemble, une Confederation europeenne«37.

Que le projet d’union politique n’est pas d’abord motive par l’ambition de 

grandeur nationale resulte egalement du comportement de de Gaulle envers la 

Grande-Bretagne. Or, le general se montre pret a accepter de voir la Grande- 

Bretagne et la France a egalite. Mieux encore, il lui arrive de travailler lui-meme 

activement ä l’etablissement d’un condominium nucleaire des deux pays au sein de la 

communaute europeenne. Les premiers temps, il soup^onne bien la Grande-Bre­

tagne de jouer pour les Americains le role de cheval de Troie et de vouloir detruire la 

Communaute europeenne de l’interieur. Mais quand, au cours de l’hiver 1961-1962, 

Harold Macmillan se fait plus pressant pour reclamer l’entree de la Grande-Bretagne 

35 Par exemple au cours de sa Conference de presse du 12 novembre 1953; De Gaulle (voir n. 8) 

pp.586-600.

36 Jean Monnet, Memoires, Paris (Fayard) 1976, p. 512.

37 Ibid., p. 511.

et de l’Education, est utile. Temporairement, dans la Situation actuelle, et 
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dans la CEE, il se dit qu’une eventuelle Cooperation franco-britannique dans le 

domaine nucleaire pourrait apres tout se reveler positive. Lors de la visite de 

Macmillan au debut du mois de juin 1962, il s’accorde pour considerer avec le 

Premier ministre britannique qu’il serait souhaitable »que nous cooperions dans ce 

domaine pour constituer la pierre angulaire de la defense europeenne«. Et ä Geoffroy 

de Courcel, son ambassadeur a Londres, il declare qu’il »espere« que la Grande- 

Bretagne pourra se joindre »un jour« ä la Communaute des Six, a la condition qu’elle 

»accomplisse certaines transformations«’8.

Si la Grande-Bretagne est reellement prete a accepter une Europe independante, 

eile est la bienvenue. Elle doit toutefois prouver sa bonne volonte en donnant son 

accord ä la creation d’une Organisation independante de defense europeenne ä 

laquelle la contribution nucleaire britannique ne peut que conferer plus de force et de 

credibilite.

Faut-il ajouter que cette vision d’une Europe forte et independante est aussi ä la 

base de ses plans pour une Europe libre allant »de l’Atlantique ä l’Oural«?” Il va de 

soi que le renforcement de l’autonomie des Europeens de l’Ouest doit pour lui dans 

un premier temps reduire la mainmise des Americains sur le vieux continent, ecartant 

ainsi l’un des facteurs essentiels de formation des blocs. En deuxieme lieu, l’exemple 

ouest-europeen doit activer les forces nationales d’Europe orientale et donc ebranler 

l’hegemonie sovietique, fondee sur l’ideologie. Enfin, une Europe occidentale auto­

nome peut egalement faciliter le dialogue avec Moscou indispensable ä la reussite du 

processus de detente. Lorsqu’il redige ses Memoires de Guerre dans les annees 

cinquante, de Gaulle designe l’Europe unie comme »l’une des trois puissances 

planetaires« qui, »s’il le faut un jour«, serait »l’arbitre entre les deux camps sovietique 

et anglo-saxon«38 39 40. Il se peut qu’avec le temps cet objectif lui ait paru trop ambitieux 

ou trop lointain. Mais une chose restait certaine: Moscou se laisserait plus facilement 

flechir par les offres de Cooperation faites par une Europe puissante que par les appels 

pleins de bonnes intentions de nations isolees.

IV.

Pourquoi ce projet somme toute assez grandiose n’est-il pas devenu realite? En gros, 

on peut se borner ä evoquer deux raisons: d’une part les partenaires europeens 

auxquels de Gaulle s’adresse ne sont pas reellement prets ä courir le risque de 

s’engager dans la voie d’une plus large autonomie europeenne. D’autre part de Gaulle 

ne se montre pas suffissamment offensif pour defendre la dimension europeenne de 

son projet. Des qu’il rencontre des difficultes, il se replie au contraire sur des 

positions nationales qui lui sont plus familieres et correspondent mieux a son 

penchant pour la pedagogie nationale.

Par consequent, les negociations sur ses initiatives se transforment regulierement 

en dialogue de sourds pour finir dans une cacophonie generale. A l’occasion du plan

38 Temoignage de Geoffroy de Courcel ä l’University College de Londres le 24novembre 1982, rapporte 

par Lacouture (voir n.25) pp. 326 et 331.

39 Cf. Emst Weisenfeld, L’Europe de l’Atlantique ä l’Oural: Une formule magique, une vision, une 

politique, in: De Gaulle en son sifccle (voir n.24) pp. 441-448.

40 De Gaulle, Memoires de guerre III, Paris (Pion) 1959, pp. 179 et sq.
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Fouchet, il refuse tout net de s’engager vers une Integration definitive, desirant etre 

certain auparavant que l’Europe unie respecterait sa conception de l’independance. 

Cedant sur les references ä l’Alliance atlantique et sur la liberte d’action des 

Communautes existantes il ne sait neanmoins pas offrir des precisions quant au 

renforcement de l’Union apres la periode initiale de trois ans41. En consequence, les 

pretentions de la France paraissent plus fortes ä ses partenaires qu’elles ne le sont 

reellement; la lutte contre le röle dirigeant de la France contribue a faire en sorte 

qu’ils negligent de voir les possibilites offenes par le traite pour garantir l’indepen­

dance.

Au cours des negociations avec la Grande-Bretagne, le lien entre son entree dans la 

Communaute et la reorientation de la politique britannique de securite en Europe 

n’est jamais evoque explicitement. De Gaulle evite d’en parier le premier pour ne pas 

apparaitre comme demandeur, et parce qu’il doute fort que les Britanniques accepte- 

raient de soutenir les projets nucleaires franqais. Quant ä Macmillan, il se garde bien 

Iui aussi de faire une quelconque proposition car il ne voit pas clairement la necessite 

du choix entre une Orientation atlantique et une Orientation europeenne et qu’il veut 

d’ailleurs eviter ce choix42.

Le rapprochement avec l’Allemagne enfin, par lequel de Gaulle, apres l’echec des 

negociations sur le plan Fouchet, tente de sauver ce qui reste a sauver de son idee 

d’une Europe independante, est tout de suite obscurci par une serie de malentendus. 

Si Adenauer repond aux avances de de Gaulle, c’est parce qu’il voit en lui, plutot que 

le champion d’une Europe independante, un defenseur de la cohesion du monde 

occidental qui s’oppose aux velleites de detente. De leur cöte, une partie des 

»atlantistes« allemands refusent ce rapprochement, voyant en lui le commencement 

de la fin des alliances occidentales. Et le reste des »atlantistes« s’y oppose parce qu’il 

combat la resistance d’Adenauer face ä la detente et voit en Kennedy plutot qu’en de 

Gaulle un partenaire pour cette politique de detente43.

Le resultat de tous ces malentendus et demi-mesures est une regression generale: 

C’est tout d’abord le veto oppose par Joseph Luns et Paul Henri Spaak ä une Europe 

politique d’oü serait absente la Grande-Bretagne, veto qui entraine l’echec des 

negociations sur le plan Fouchet. Puis, lors d’une Conference de presse, de Gaulle 

declare que la Grande-Bretagne n’est pas encore müre pour entrer dans la Commu­

naute, mettant ainsi un terme brutal aux negociations en cours. Et pour finir c’est au 

tour du Parlement allemand d’ajouter unilateralement au traite d’amitie franco- 

allemand un preambule qui renforce le lien avec les Etats-Unis et la Grande-Bretagne 

que combat de Gaulle.

Il s’ensuit une amertume generale et une Stagnation de la politique europeenne. De 

Gaulle fait blocage ä tout developpement de la Communaute tant que ses adversaires 

ne se convertissent pas ä ses idees; il les traite d’illusionnistes et de valets de l’hege- 

monisme americain, et poursuit sans grand enthousiasme ni reel espoir de succes son 

objectif d’une Europe independante. Ses partenaires se contentent de voir dans 

41 Cf. Soutou (voir n.33).

42 Cf. l’analyse des negociations de decembrc 1962 ä Rambouillet par Lacouture (voir n.25) 

pp.332-335.

43 Cf. Wilfried Loth, Robert Picht (Hg.), De Gaulle, Deutschland und Europa, Opladen 1991.
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l’attitude du General une expression de son nationalisme atavique et d’attendre qu’il 

se ravise ou que viennent des jours meilleurs. Ils refusent de voir que son refus de la 

supranationalite n’est que conditionnel (»ä l’heure qu’il est«, dit-il dans sa fameuse 

Conference de presse du 15mai 196244); et dans leur frustration, ils cessent de 

reflechir ä la necessite d’une Europe independante.

Dans ce contexte, l’attitude d’isolement national de de Gaulle, qui commence par 

la politique de la chaise vide ä Bruxelles pour culminer avec le spectaculaire retrait de 

l’OTAN et s’achever par la formulation d’une doctrine de defense independante, 

doit etre comprise comme une solution de fortune qui, pas plus qu’elle n’etait pas 

programmee, ne rendait compte des intentions reelles du General. La reorganisation 

de 1’Alliance atlantique dans le cadre europeen prevue par le plan Fouchet se mua en 

combat pour assurer une place speciale ä la France dans la defense; et pour ce qui est 

de la politique de detente, de Gaulle dut se contenter de preparer la voie en cavalier 

seul. C’etait la consequence logique de l’elan national de sa politique et cela fut mis 

en pratique avec un grand sens de la mise en scene et des effets dramatiques. Mais 

cette politique eut ä souffrir du fait que la France, comme de Gaulle le savait depuis 

longtemps, ne disposait plus ä eile seule des ressources necessaires pour pouvoir 

jouer un röle reellement independant sur la scene mondiale.

Faut-il en conclure que la politique europeenne de de Gaulle fut un echec? Ou 

serait-il plus juste de parier de Symphonie inachevee?45 Cela depend des criteres 

appliques pour juger de l’evolution des relations internationales. II est en tout cas 

indeniable que les resultats obtenus par de Gaulle resterent bien en de$ä de ses 

espoirs. Le renforcement du consensus national et de la volonte d’independance de la 

»Grande nation« furent sans aucun doute un succes; de meme, en ce qui concerne la 

pratique de la politique de detente qui finit avec un certain retard par s’imposer au 

voisin allemand et amena chez lui ä long terme des changements de mentalites 

definitifs. Avec la »force de frappe«, la France s’etait dotee d’un instrument suscepti- 

ble, tout au moins en theorie, de participer ä une Strategie d’independance definitive. 

Les problemes qui s’etaient poses ä de Gaulle n’en etaient pas pour autant resolus, 

tant en regard de la Situation strategique peu rejouissante que de l’objectif plus vaste 

d’un reglement europeen de la paix. La plupart des choses restaient ä faire; et, aux 

difficultes existantes s’ajoutaient maintenant les barrieres qu’il avait lui-meme creees 

au cours de ses actions souvent trop impulsives.

La tendance du monde politique et des politologues ä designer ces barrieres 

comme elements fondamentaux d’une doctrine »gaulliste« ne resiste pas aux resultats 

d’un examen de l’evolution de la pensee du General. II est donc grand temps d’en 

finir avec ce discours trompeur.

44 De Gaulle (voir n. 15) p.407.

45 Cf. Piene Maillard, De Gaulle et l’Allemagne. Le reve inacheve, Paris (Pion) 1990.


